Resolution 417 (1977) 

du 31 octobre 1977 

Le Cornell cle securite , 

Rcippelanl sa resolution 392 (1976) du 19 juin 1976, 
dans laquelle il a condamne vigoureusement le regime 
raciste d’Afrique du Sud pour avoir recouru a des actes 
de violence massive et a des massacres non provoques 
a l’encontre d’Africains, y compris des ecoliers, des 
etudiants et autres qui marquaient leur opposition a la 
discrimination raciale, et invite le regime raciste sud- 
africain a mettre fin sans delai aux actes de violence 
contre le peuple africain et a prendre d’urgence des 
mesures en vue d’eliminer Vapartheid et la discrimina¬ 
tion raciale, 

Not ant avec une inquietude et une indignation pro- 
fondes que le regime raciste sud-africain a continue de 
recourir a la violence et a la repression massive contre 
la population noire et tous les adversaires de Vapart¬ 
heid au mepris des resolutions du Conseil de securite, 

Gravement preoccupe par les informations faisant 
etat de la torture de prisonniers politiques et du deces 
d’un certain nombre de detenus, ainsi que par la vague 
croissanted’actes de repression a l’encontre de particu¬ 
lars, d’organisations et d’organes d’information depuis 
le 19 octobre 1977, 

Convaincn que la violence et la repression perpe- 
trees par le regime raciste sud-africain ont considera- 
blement aggrave la situation en Afrique du Sud et con- 
duiront certainement a un conflit violent et a une con¬ 
flagration raciale aux repercussions internationales 
graves, 

Reiterqnt&a. reconnaissance delalegitimite delalutte 
du peuple sud-africain pour t’elimination de Vapartheid 
et de la discrimination raciale, 

Affirmant que le droit al’autodetermination doit etre 
exerce par tous les habitants de 1’Afrique du Sud dans 
son ensemble, quelles que soient leur race, leur couleur 
ou leurs convictions, 

Conscient de ses responsabilites en vertu de la 
Charte des Nations Unies en ce qui concerne le main- 
tien de la paix et de la securite internationales, 

1, Condamne vigoureusement le regime raciste 
sud-africain pour son recours a des actes de violence 
et de repression massives a rencontre de la population 
noire, qui constitue la grande majorite du pays, ainsi 
qu’a l’encontre de tous les autres adversaires de 
V apartheid; 

2, Exprime son soutien et sa solidarite a tous ceux 

qui luttent pour relimination de Vapartheid et de la dis¬ 
crimination raciale et a toutes les victimes des actes de 
violence et de repression commis parle regime raciste 
sud-africain; • 

3, Exige que le regime raciste d 1 Afrique du Sud : 

a) Mette un terme a la violence et a la repression 
exercees a l’encontre de la population noire et des au¬ 
tres adversaires de Yapartheid; 


b) Libere toutes les personnes emprisonnees au titre 
de lois arbitraires sur la surete de l’Etat et toutes celles 
qui sont detenues pour leur opposition a Vapartheid; 

c ) Cesse immediatement de recourir aveuglement a 
la violence contre les personnes qui manifestent pacifi- 
quement contre Vapartheid, au meurtre de detenus et a 
la torture de prisonniers politiques; 

d) Leve les interdictions frappant les organisations 
et les organes d’information opposes a Vapartheid; 

e) Supprime le systeme d’“education bantoue” et 
rapporte toutes les autres mesures & apartheid et de 
discrimination raciale; 

f) Abandonne la politique de creation de bantous- 
tans, renonce a la politique d’ apartheid et assure un 
gouvernement par la majorite sur la base de la justice et 
de l’egalite; 

4. Prie tous les gouvernements et toutes les organi¬ 
sations de prendre toutes les mesures voulues pour as¬ 
surer rapplication des dispositions du paragraphe 3 de 
la presente resolution; 

5. Prie en outre tous les gouvernements et toutes 
les organisations de verser des contributions genereu- 
ses au titre de l’assistance foumie aux victimes de la 
violence et de la repression, y compris faide en ma- 
tiere d’enseignement apportee aux etudiants refugies 
d’Afrique du Sud; 

6. Prie le Secretaire general, en cooperation avec le 
Comite special contre Vapartheid, de suivre la situation 
et de faire rapport au Conseil de securite, selon qu’il 
conviendra, sur 1’application de la presente resolution, 
et de soumettre un premier rapport le 17 fevrier 1978 au 
plus tard. 

Adoptee a Vunanimite a la 
2045 e seance. 


Resolution 418 (1977) 

du 4 novembre 1977 

Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 392 (1976) du 19 juin 1976, 
dans laquelle il a condamne vigoureusement le Gouver¬ 
nement sud-africain pour avoir recouru a des actes de 
violence massive et au meurtre d’Africains, y compris 
des ecoliers, des etudiants et autres qui marquaient 
leur opposition a la discrimination raciale, et invite ce 
gouvernement a mettre fin sans delai aux actes de vio¬ 
lence contre le peuple africain et a prendre d’urgence 
des mesures en vue d’eliminer Vapartheid et la discri¬ 
mination raciale, 

Reconnaissant que l’accroissement de la puissance 
militaire de rAfrique du Sud et ses actes persistants 
degression contre les Etats voisins troublent grave¬ 
ment la securite de ces Etats, 

Reconnaissant en outre quel’embargo actuel sur les 
armes doit etre renforce et applique universellement, 
sans aucune reserve ou restriction que ce soit, afm de 
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prevenir une nouvelle aggravation de la situation deja 
serieuse en Afrique du Sud, 

Prenant note de la Declaration de Lagos pour 1 ’action 
contre Vapartheid 16 , 

Gravement preoccupe parle fait que 1’Afrique du Sud 
est sur le point de fabriquer des armes nucleates, 

Condamnant vigour easement le Gouvernementsud- 
africain pour ses actes de repression, son maintien arro¬ 
gant du systeme d’ apartheid et ses attaques contre des 
Etats independants voisins, 

Considerant que les politiques et les actes du Gou- 
vemement sud-africain sont lourds de dangers pour la 
paix et la securite internationales, 

Rappelant sa resolution 181 (1963) du 7 aout 1963 
et d’autres resolutions concernant un embargo volon- 
taire sur les armes a l’encontre de 1’Afrique du Sud, 

Convaincu qu’il est necessaire qu’un embargo obli- 
gatoire sur les armes soit applique universellement a 
1’encontre de l’Afrique du Sud en premier lieu, 

Agissant en consequence en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, 

1. Constate, eu egard aux politiques et aux actes du 
Gouvemement sud-africain, que l’acquisition par 
l’Afrique du Sud d’armes et de materiel connexe cons- 
titue une menace pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales; 

2. Decide que tous les Etats cesseront immediate- 
ment toute livraison a l’Afrique du Sud d’armes et de 
materiel connexe de tous types, y compris la vente ou le 
transfert d’armes et de munitions, de vehicules et de 
materiel militaires, d’equipement de police paramili- 
taire et de pieces detachees pour les articles susmen- 
tionnes, et qu’ils cesseront egalement la livraison de 
tous types d’equipement et de foumitures et l’octroi 
de licences pour la fabrication ou 1’entretien desdits 
articles; 

3. Demande a tous les Etats de revoir, eu egard aux 
objectifs de la presente resolution, tous les arrange¬ 
ments contractuels existants avec 1’Afrique du Sud et 
toutes les licences qui lui sont actuellement accordees 
et qui ont trait a la fabrication et al’entretien d’armes, 
de munitions de tous types et de materiel et de vehicu¬ 
les militaires, en vue d’y mettre fin; 

4. Decide en outre que tous les Etats devront s’abs- 
tenir de toute cooperation avec l’Afrique du Sud 
concernant la fabrication et 1’elaboration d’armes 
nucleates; 

5. Demande a tous les Etats, y compris les Etats 
non membres de l’Organisation des Nations Unies, 
d’agir en stride conformite des dispositions de la pre¬ 
sente resolution; 

6. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite sur les progres, realises dans Impli¬ 
cation de la presente resolution, le premier rapport de- 
vant etre soumis le l er mai 1978 au plus tard; 


16 Publication des Nations Unies, numero de vente : F.77.XIV.2, 
sect. X. 


7. Decide de maintenir ce point a son ordre du jour 
en vue de prendre toute autre mesure qui conviendra a 
la lumiere des circonstances. 

Adoptee d Vunanimite a la 
2046 s seance. 


Decisions 

A sa 2052 e seance, le 9 decembre 1977, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Arabie Saoudite 
et de la Republique-Unie du Cameroun a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question intitu- 
lee “La question de l’Afrique du Sud : lettre, en date 
du 5 decembre 1977, adressee au President du Con¬ 
seil de securite par le representant permanent de la 
Republique-Unie du Cameroun aupres de 1* Organisa¬ 
tion des Nations Unies (S/12470 17 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
sur la demande des representants du Benin, de la Jama¬ 
hiriya arabe libyenne et de Maurice 18 , d’adresser une 
. invitation a M. M. J. Makatini en vertu de l’article 39 
du reglement interieur provisoire. 


Resolution 421 (1977) 
du 9 decembre 1977 

Le Conseil de securite, . 

Rappelant sa resolution 418 (1977) du 4 novembre 
1977, dans laquelle il a constate, eu egard aux politi¬ 
ques et aux actes du Gouvernement sud-africain, que 
l’acquisition par l’Afrique du Sud d’armes et de mate¬ 
riel connexe constitue une menace pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales et a decrete un 
embargo obligatoire sur les livraisons d’armes a 1’Afri¬ 
que du Sud, 

Conscient de la necessite de disposer d’un meca- 
nisme approprie pour examiner les progres accomplis 
dans l’applicat'ion des mesures prevues dans la resolu¬ 
tion 418 (1977), 

Notant qu’il a prie le Secretaire general de lui faire 
rapport sur les progres realises dans l’application de la 
resolution 418 (1977), 

1. Decide de constituer, conformement a Parti¬ 
cle 28 de son reglement interieur provisoire, un comite 
du Conseil de securite, compose de tous les membres 
du Conseil, qui sera charge d’accomplir les taches sui- 
vantes et de presenter au Conseil un rapport sur ses ac- 
tivites, accompagne de ses observations et recomman- 
dations : 


17 Documents officiels du Conseil de securite, trente-deuxiime 
cmnee, Supplement d'octobre, novembre et decembre 1977. 
ie Ibid., document S/12480. 
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